
CHAPITRE 60

Loi des heures d'affaires des
établissements commerciaux

[Sanctionnée le 28 novembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les mots
« établissement commercial » signifient
tout établissement ou autre endroit où
des denrées ou marchandises sont vendues
ou offertes en vente au détail au Québec.

2 . Aucun client ne doit être admis
dans un établissement commercial les
jours ou parties de jour suivants:

a) le 1er janvier;
b) le 2 janvier, avant 1 heure de

l'après-midi;
c) le lendemain du jour de Pâques;
d) le 24 juin, ou le 25 juin si le 24

tombe un dimanche;
e) le 1er juillet, ou le 2 juillet si le

1er tombe un dimanche;
f) le premier lundi de septembre;
g) le deuxième lundi d'octobre;
h) le 25 décembre;
i) le 26 décembre, avant 1 heure de

l'après-midi;
j) tout autre jour déterminé par pro-

clamation du lieutenant-gouverneur en
conseil.

3 . Aucun client ne doit être admis
dans un établissement commercial avant
8 heures et demie de l'avant-midi du
lundi au samedi inclusivement, ni après
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6 heures du soir les lundi, mardi et mer-
credi, 9 heures du soir les jeudi et vendredi
et 5 heures de l'après-midi le samedi.

Toutefois l'heure au-delà de laquelle
un client ne peut être ainsi admis est
9 heures du soir au cours de la période
du 11 au 23 décembre inclusivement et
6 heures du soir les 24 et 31 décembre.

4 . Un client ne doit pas être toléré
dans un établissement commercial plus de
trente minutes après l'heure au-delà de
laquelle il est interdit d'y admettre des
clients en vertu de l'article 3.

5 . La présente loi ne s'applique pas à
un établissement commercial ni à une
partie distincte et cloisonnée d'un établis-
sement commercial dont l'activité exclu-
sive est la vente:

a) de journaux ou de périodiques;
b) de tabac ou des objets requis pour

l'usage du tabac;
c) de repas;
d) de denrées pour consommation sur

place;
e) de pâtisseries ou de confiseries;
f) de produits pharmaceutiques, hygié-

niques ou sanitaires;
g) d'essence, d'huile à moteur ou d'huile

à chauffage;
h) d'automobiles, de remorques ou d'em-

barcations;
i) de machinerie agricole;
j) de fleurs.
Elle ne s'applique pas aux établisse-

ments commerciaux ni aux parties distinc-
tes et cloisonnées de tels établissements
dont l'activité principale est la vente de
journaux, périodiques, tabac ou objets
requis pour son usage, repas, denrées
pour consommation sur place, pâtisseries,
confiseries ou produits pharmaceutiques,
hygiéniques ou sanitaires, pourvu qu'il ne
s'y vende en outre que des produits
alimentaires ou menus articles.

Elle ne s'applique pas non plus aux
établissements commerciaux dont l'acti-
vité principale est la vente au détail de
denrées et dont le fonctionnement est
assuré, du début à la fin d'une journée de
vingt-quatre heures, par un effectif total
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d'au plus trois personnes comprenant
patrons et employés; toutefois, ce com-
merce ne devra pas faire partie d'un plus
grand nombre d'établissements commer-
ciaux liés les uns aux autres en associa-
tion.

Elle ne s'applique pas également aux
établissement commerciaux de la Régie
des alcools du Québec.

Elle ne vise pas non plus les établisse-
ments situés dans des endroits déclarés
touristiques par règlement du lieutenant-
gouverneur en conseil pour les fins de la
présente loi; tout tel règlement peut
indiquer les périodes de l'année au cours
desquelles il a effet et les catégories
d'établissements auxquelles il s'applique.

6 . La présente loi ne s'applique pas
non plus aux établissements ni aux parties
distinctes et cloisonnées d'établissements
où des denrées ou marchandises ne sont
vendues que comme accessoires de services
rendus en exécution d'un contrat de
louage. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, déterminer les
cas dans lesquels une vente de denrées
ou marchandises peut être considérée
comme l'accessoire de services ainsi rendus.
Lorsqu'un tel règlement est adopté, seules
les catégories de vente qui y sont prévues
sont exemptées de l'application de la
présente loi.

7 . Tout règlement adopté en vertu des
articles 5 ou 6 entre en vigueur à la date
de sa publication dans la Gazette officielle
du Québec ou à toute autre date ultérieure
qui y est prévue.

8 . Toute personne qui est propriétaire,
locataire ou gérant d'un établissement
commercial et qui y admet un client ou
tolère sa présence contrairement aux
dispositions de la présente loi, commet une
infraction et est passible, sur poursuite
sommaire, en outre du paiement des
frais, d'une amende d'au plus $1,000.

Toute personne qui est employée dans
un établissement commercial, autre que
le gérant, et qui y admet un client ou y
tolère sa présence contrairement aux
dispositions de la présente loi, commet
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une infraction et est passible, sur pour-
suite sommaire, en outre du paiement des
frais, d'une amende d'au plus $100.

Toute personne qui est propriétaire,
locataire ou gérant d'un établissement où
a été commise une infraction visée à
l'alinéa précédent est passible, sur pour-
suite sommaire, même si elle n'a pas
participé à l'infraction, en outre du
paiement des frais, d'une amende d'au
plus $1,000.

Pour les fins des alinéas qui précèdent, la
personne qui agit comme gérant d'un éta-
blissement est considérée comme gérant.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires s'applique.

9 . Toute poursuite pour infraction à la
présente loi peut être intentée par qui-
conque.

Le tribunal peut accorder les frais au
poursuivant lorsque la plainte est main-
tenue ou au défendeur lorsqu'elle est
rejetée.

Les amendes prévues à la présente
loi sont versées au fonds consolidé du
revenu.

1 0 . Les dispositions de la présente loi
prévalent sur celles de toute autre loi
générale ou spéciale, et sur toute disposi-
tion inconciliable d'un règlement muni-
cipal.

1 1 . Le ministre de l'industrie et du
commerce est chargé de l'exécution de la
présente loi.

1 2 . L'article 9 de la Loi des décrets
de convention collective (Statuts refondus,
1964, chapitre 143), modifié par l'article
59 du chapitre 51 des lois de 1969, est de
nouveau modifié en remplaçant le troi-
sième alinéa par le suivant:

« L'alinéa précédent est sans effet à
l'égard des établissements commerciaux
où s'applique la Loi des heures d'affaires
des établissements commerciaux (1969,
chapitre 60). ».

1 3 . La Loi de la fermeture à bonne
heure (Statuts refondus. 1964, chapitre
197) est abrogée.
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1 4 . L'article 403 du Code municipal,
modifié par l'article 1 du chapitre 85 des
lois de 1919, l'article 10 du chapitre 74
des lois de 1927, l'article 19 du chapitre 88
des lois de 1929, l'article 3 du chapitre 98
des lois de 1939, l'article 17 du chapitre 77
des lois de 1947 et l'article 4 du chapitre 61
des lois de 1951/1952, est de nouveau
modifié en retranchant le paragraphe 5.

1 5 . L'article 12 ne s'applique pas aux
décrets qui sont en vigueur en vertu de la
Loi des décrets de [convention collective
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi, y compris les décrets en vigueur par
suite d'un renouvellement, jusqu'à la date
à laquelle ils doivent expirer, et s'ils sont
renouvelés par la suite, jusqu'à la date à
compter de laquelle ils seront renouvelés
ou jusqu'au 1er janvier 1971 si cette date
est postérieure à la date d'expiration de
tout tel décret.

Il ne s'applique pas non plus aux décrets
qui entreront en vigueur à la suite d'une
requête qui en demande l'adoption et qui
a été adressée au ministre du travail et de
la main-d'oeuvre avant le 22 novembre
1969, jusqu'à l'expiration du terme qui y
sera fixé.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er janvier 1970.
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